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BILAN DE LA CONCERTATION RELATIVE À LA REVISION 
DU PLU DE COYE-LA-FORET 

 

1. Bilan des modalités de concertation mises en place par la 
commune  

 
Par délibération n°07/2024 en date du 09/02/2024, le Conseil Municipal de Coye-la-Forêt a prescrit la 
révision de son PLU et a défini les modalités de la concertation avec la population. 
 
Les modalités définies dans la délibération de prescription du PLU étaient les suivantes : 
 

- Affichage en mairie et à la direction du développement territorial, de la délibération 
prescrivant la révision générale du PLU, définissant les objectifs poursuivis et les modalités 
de la concertation, pendant toute la durée des études nécessaires ; 

- Information sur le site internet de la Ville et dans les publications municipales – mise à 
disposition d’un registre – à la mairie : les observations pourront être adressées à Monsieur 
le Maire par courrier ou par mail ou être consignées dans un registre ou un cahier tenu à la 
disposition du public aux jours et heures habituelles d’ouverture de la mairie, 

- Organisation de réunions avec les acteurs locaux qui pourront prendre la forme d’ateliers de 
concertation ; 

- Tenue d’au moins 2 réunions publiques au moment de l’élaboration du PADD et avant l’arrêt 
du projet, qui permettront aux administrés de s’exprimer sur les orientations choisies par la 
municipalité. 
 

Les modalités suivantes ont été exécutées : 
 

- Affichage de la délibération en mairie et mise à disposition sur le site internet ; 
- Mise à disposition du public des pièces du PLU en mairie et sur le site internet communal, au 

fur et à mesure de leur validation. 
- Mise à disposition d’un registre en format papier en mairie pour recueillir les observations, 

les suggestions et les remarques de la population. 
- Exposition par le biais de cinq panneaux au fur et à mesure de la procédure (voir partie 2 

pour la présentation de cinq panneaux). 
- Diffusion de 3 plaquettes présentant les différentes pièces du PLU et invitant la population 

aux réunions publiques (voir partie 2 pour la présentation des plaquettes). 
- 2 réunions publiques organisées le : 

o 03/02/2025, sur le diagnostic et le Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables : 

o 03/04/2025 sur les documents règlementaires (OAP, zonage et règlement). 
- Afin d’assurer une concertation des associations, « Coye-en-Transition » et « La Sylve » ont 

été conviés lors de 2 réunions le 07/11/2024 (diagnostic et PADD) et le 03/04/2025 
(documents règlementaires) conjointement aux Personnes Publiques Associées. 

- Une permanence en mairie a également été organisée le samedi 03 mai 2025 de 10h à 12h 
afin de permettre aux coyens d’échanger directement avec les élus sur le sujet du PLU. 
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2. Mise à disposition des pièces du PLU, exposition et registre de 
concertation 

 
Trois plaquettes, exposées ci-dessous, ont été mis à disposition des habitants en mairie, à la 
bibliothèque et au centre culturel, au fur et à mesure de l’avancée de la procédure. Elles présentent 
les principales étapes ainsi que les pièces constitutives de la révision du PLU. 
 

Exposition de la première plaquette diffusée au 2ème trimestre 2024 
 

!:  
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Exposition la seconde plaquette diffusée au 4ème trimestre 2024 
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Exposition de la troisième plaquette diffusée au 1er trimestre 2025 
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Cinq panneaux, exposées ci-dessous, présentant les principales étapes ainsi que les pièces de la 
révision du PLU, ont été exposés en mairie, au fur et à mesure de l’avancée de la procédure. 
 

Exposition des cinq panneaux 
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Un registre (ou cahier de concertation) au format papier, destiné à recueillir les observations, 
suggestions et remarques des habitants ainsi que des usagers du territoire, a été mis à disposition à 
la mairie. 
 
Diverses observations ont été recueillies. Elles, ainsi que les réponses apportées, sont présentées ci-
dessous. 
 

Observation n°1 :  
 

 
 

Réponse à l’observation n°1 : 
 
Le projet visé dans la présente demande fait l’objet d’un permis de construire en cours d’instruction. 
La présente révision du PLU encadre l’urbanisation de cet espace dans le cas où ce projet viendrait à 
ne pas se réaliser. A cette fin, la municipalité a identifié des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation pour assurer une meilleure prise en compte des observations émises par la 
population. 
 
Ainsi, les orientations suivantes ont été mises en œuvre : 

- Bande inconstructible paysagère de 10 m de part et d’autre du cours d’eau ; 
- Maintien d’une bande boisée « continue » le long de la RD (observation prise en compte suite 
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à la réunion publique du 03/04/2025) ; 
- Diminution de la hauteur des constructions comparativement au PLU en vigueur (7 m au 

faîtage ou à l’acrotère contre 11 m au faîtage dans le PLU en vigueur). 
- Introduction d’une emprise au sol (30% au maximum, non règlementé dans le PLU en 

vigueur) et d’un coefficient de pleine terre (20% au minimum).  
 
La municipalité a souhaité maintenir ce projet puisqu’il répond aux orientations que s’est fixées la 
municipalité soit maintenir et développer l’offre d’emplois sur le territoire. 
 
Enfin, la municipalité a mandaté un expert forestier pour qualifier la qualité du boisement sur cette 
parcelle ayant conclut à l’absence d’intérêt écologique de celui-ci. 
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Observation n°2 :  

 

 
 

Réponse à l’observation n°2 : 
Suite à la réunion publique du 03/04/2025, la municipalité souhaite prendre en compte cette 
observation et modifier l’accès au secteur « Entrée de ville » afin d’imposer à l’opérateur d’accéder 
au site depuis le centre de bien-être et d’ainsi éviter : 

- La traversée de la piste cyclable ; 
- Le déboisement d’une partie de la bande boisée de 10 m pour la création d’un accès depuis la 

RD. 
Concernant l’aspect extérieur de la construction, il s’agit d’une recommandation de l’Architecte des 
Bâtiments de France permettant, selon eux, une meilleure insertion des bâtiments dans 
l’environnement boisé. 

 



Bilan de la concertation Page 11 
 

 
Observation n°3 :  

 
Château de Coye SCI a fait la demande d’un changement de zonage pour le Château pour le faire 
passer du zonage Na au zonage Nh 
 

Réponse à l’observation n°3 : 
Cette demande a été prise en compte au regard de la destination actuelle du château : habitat. 
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Observation n°3 :  

 

 
 

Réponse à l’observation n°3 : 
Suite à cette observation, la municipalité a souhaité modifier le règlement de l’ensemble des zones 
urbaine introduisant une bande de constructibilité. Ainsi, les dispositions relatives au respect de la 
bande de constructible ne sont plus applicables aux : 
-  abris de jardin, les serres ou autres annexes de moins de 20 m² d’emprise au sol ; 
-  piscines de moins de 40 m² d’emprise au sol qui doivent s’implanter en retrait minimal de 5 m de la 
voie publique. 
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Observation n°4 :  

 

 
 

 

Réponse à l’observation n°4 : 
Les parcelles AL8 et AL9 sont actuellement classées en zone urbaine et font partie d’un lotissement. 
Ces 2 parcelles font partie d’un lotissement desservi par une voie présentant l’ensemble des réseaux 
nécessaires. Il apparaît dommageable pour les propriétaires de reclasser en zone non constructible 
ces parcelles pouvant faire l’objet de construction au même titre que les autres parcelles du 
lotissement. 
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3. Réunion publique 
 
Pour rappel, deux réunions publiques ont été organisées, auxquelles les habitants et les usagers du 
territoire ont été invités à participer : 

• Première réunion publique le 03/02/2025 

• Seconde réunion publique le 03/04/2025 
 
Le compte rendu des deux réunions publiques est présenté ci-après. 
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Compte rendu de la première réunion publique : 03/02/2025 
 
 
M. DESHAYES ouvre la réunion publique en explicitant les motivations de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) : 
  

• La réalisation d’un projet sur le Domaine des Trois Châteaux, appartenant à la Ville de Paris. 
Toutefois, au regard des évolutions récentes et notamment de la forte probabilité de 
développement du mérule au sein des bâtiments, la municipalité a suspendu l’acquisition du 
Domaine des Trois Châteaux. Des études sont en cours, menées par le Parc Naturel Régional 
(PNR), afin de déterminer les évolutions possibles du domaine dans l’hypothèse où la 
commune pourrait l’acquérir à moindre coût, à moyen ou long terme (analyse des 
contraintes du site). 

 

• La réalisation d’un projet d’hébergement pour femmes en situation de vulnérabilité ainsi que 
de logements inclusifs.  

 
Mme VERLEYE, du bureau d’études INGESPACES, présente les différents enjeux issus du diagnostic et 
les orientations retenues par la municipalité dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables. 
  
Un échange est ensuite ouvert entre tous les participants. Les questions suivantes sont abordées : 
 
Quelle est la nature de la procédure utilisée ? 
  
La municipalité a prescrit une révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU), permettant ainsi 
une remise à plat complète du document.  
 
Quelle est l’échéance prévue pour la finalisation de la révision générale ? 
 
L’objectif de la municipalité est de rendre le document d’urbanisme exécutoire début 2026, afin de 
permettre le dépôt de l’autorisation d’urbanisme liée à la résidence pour femmes en situation de 
vulnérabilité. En effet, pour que ce projet puisse aboutir, il est nécessaire que l’établissement ouvre 
ses portes au plus tard en janvier 2028. 
 
Où sera construite cette résidence ? 
 
Le terrain désigné par la municipalité sera soumis au conseil municipal très prochainement. M. le 
Maire s’engage à ce que cette question soit résolue d’ici fin mars 2025 et que les informations soient 
transmises au porteur de projet. 
 
Combien de logements sont nécessaires pour atteindre l’objectif démographique de 4 000 
habitants ? 
 
Selon les hypothèses retenues dans le présent PLU, environ 124 logements sont nécessaires pour 
atteindre 4 000 habitants à l’horizon 2040 (soit en 20 ans, dans le cadre du PLU 2020-2040). Mme 
DESCAMPS, adjointe au Maire, rappelle que des logements ont déjà été autorisés durant la période 
2020-2024 (environ 24 logements), contribuant à cet objectif. 
 
Il est précisé qu’il n’est pas obligatoire d’atteindre cet objectif. Dans le cadre d’un PLU, ces chiffres 
sont des orientations visant à répondre aux objectifs communaux, mais ils ne constituent pas une 
obligation de résultat. 
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Enfin, ces 124 logements ont été estimés en tenant compte du phénomène de desserrement des 
ménages (divorces, départ des jeunes du foyer familial...) ainsi que de la variation des résidences 
secondaires et des logements vacants. 
 
Comment sera traduite l’orientation relative au maintien de la qualité des entrées de ville ? 
  
Dans le PLU actuel, une protection de la bande boisée le long de la route départementale est prévue. 
Cette protection sera maintenue dans le PLU révisé. De plus, M. le Maire précise qu’un permis de 
construire a été déposé sur la zone à urbaniser du PLU en vigueur. La municipalité a travaillé avec le 
porteur de projet pour garantir que cette bande boisée sera conservée et même renforcée. 
  
En outre, un recul d’environ 10 m des constructions par rapport au cours d’eau situé en fond de 
terrain a été demandé. 
  
Qu’est-il prévu au sein de ces bâtiments ? 
  
Ces bâtiments accueilleront des activités tertiaires. 
  
Comment est traitée la question du "zéro artificialisation nette", notamment pour le Domaine des 
Trois Châteaux ? 
  
Pour la période 2021-2031, le PLU doit réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers. La notion d’artificialisation ne sera appliquée qu’à partir de 2031. Les services de l’État ont 
confirmé en réunion que le Domaine des Trois Châteaux est considéré comme déjà consommé. 
  
Par ailleurs, M. le Maire précise que les deux associations locales, La Sylve et Coye en Transition, sont 
associées à la révision du PLU. 
 
Qu’en est-il du projet de la crèche "Chouette" ? 
 
La mairie souhaite acquérir uniquement les bâtiments de l’ancienne école non impactés par le 
développement des champignons. Toutefois, la Ville de Paris ne semble pas disposée à vendre une 
partie seulement du Domaine. Ce dossier est donc pour l’instant à l’arrêt. 
 
M. le Maire précise qu’un projet de micro-crèche est prévu dans le cadre du projet tertiaire à l’entrée 
du village. 
 
Modalités de concertation :  
 

• Les documents liés à la révision du PLU sont disponibles sur le site de la mairie, notamment le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables.  

• Un registre est disponible en mairie pour recueillir les observations des habitants.  

• Une seconde réunion publique sera organisée le 3 avril 2025 sur les documents 
réglementaires.  

• Une permanence se tiendra le samedi 3 mai 2025 pour les habitants souhaitant échanger 
directement avec les élus.  

• Une enquête publique d’un mois sera organisée à l’automne 2025.  
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Compte rendu de la seconde réunion publique : 03/04/2025 
 
 
Suite à l’introduction de la réunion par M. Le Maire, INGESPACES a présenté un rappel du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables ainsi qu’une synthèse des documents 
règlementaires. 
 
Sur le secteur « Bruyères », est-il prévu la réalisation de studios ? 
 
Actuellement, la commune travaille avec un bailleur afin d'étudier la faisabilité du projet. Le principe 
envisagé est une cession du terrain par la commune à un prix réduit. À l’origine, la commune 
souhaitait que trois logements lui soient réservés. Toutefois, le bailleur préfère gérer l’ensemble des 
logements et propose, en contrepartie, de reverser à la commune l’équivalent de trois loyers. 
 
Avant d’envisager l’extension des restaurants aux abords des étangs, il serait souhaitable de 
procéder en priorité à la restauration des bâtiments existants. 
  
Le PLU n’a pas pour vocation d’imposer aux propriétaires la réalisation de travaux d’entretien sur 
leurs bâtiments. Cependant, il autorise l’extension des constructions existantes dans une logique de 
valorisation du patrimoine bâti. Cette possibilité pourrait inciter les propriétaires, ou un opérateur, à 
engager une restauration complète de l’ensemble des bâtiments. 
  
Peut-on avoir un tableau regroupant l’ensemble des modifications réalisées dans le cadre de la 
présente procédure de révision du PLU ? 
 
Le rapport de présentation, en cours de rédaction, justifiera les modifications réalisées dans le cadre 
de la présente révision. 
 
Lorsqu’un permis de construire est déposé, quel PLU doit être respecté ? 
 
Pour toutes les autorisations d’urbanisme, la date de référence est celle de la décision (arrêté), et 
non celle du dépôt de la demande. Ainsi, le projet doit être conforme au Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) en vigueur à la date de signature de l’arrêté ou de la décision d’autorisation. 
 
Le projet « Entrée de ville » semble incompatible avec l’orientation « Maintenir la qualité 
paysagère des entrées de ville » du Projet d'Aménagement et de Développement Durables ? 
 
Dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, la qualité paysagère doit être 
entendue au sens large en intégrant notamment la notion de paysage urbain. Ainsi, l’OAP entre bien 
en cohérence avec cette orientation puisqu’elle définit des prescriptions assurant l’insertion des 
nouvelles constructions dans le paysage. 
 
Ces arguments ont été appuyés par le service du Parc Naturel Régional lors de la réunion « Personnes 
Publiques Associées » : l’intégration des nouvelles constructions peut être portée par une recherche 
architecturale. 
 
L’architecte des bâtiments de France a notamment demandé à ce que les façades donnant sur la 
route départementale soient réalisées intégralement en bois pour un meilleur « fondu » de la 
construction dans son environnement immédiat. 
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Le territoire de Coye-la-Forêt ne dispose pas d’espaces dévolus au développement économique. 
C’est l’occasion de permettre le développement des emplois et de répondre à des besoins de la 
population à court terme (crèche, offre paramédicale…). 
 
Il est prévu la création de 40 lots de 35 m² qui pourront accueillir divers établissements. Certains 
établissements pourront occuper plusieurs lots. A ce jour 45% de la superficie est réservée pour 
seulement 6 acheteurs. 
 
Suite au débat sur ce secteur, M. le Maire a projeté des vues d’insertion plus réalistes du secteur de 
projet. 
 
Que se passe-t-il si les lots en entrée de ville ne se vendent pas ? 
 
Si la commercialisation s’avère insuffisante, les constructions prévues ne seront pas réalisées. 
 
Il est rappelé que le secteur fait actuellement l’objet d’un Espace Boisé Classé aux abords de la 
route départementale. Est-ce que ce point peut venir interdire / bloquer ce projet. L’opérateur 
sera-t-il contraint par une compensation liée à la suppression de l’espace boisé classé ? 
 
Dans le cadre de la présente révision du PLU, le classement en Espace Boisé Classé (EBC) a été retiré 
uniquement à l’emplacement de l’accès au site. Par ailleurs, le Département de l’Oise a émis un avis 
favorable à la création de cet accès. Des prescriptions complémentaires pourront être formulées par 
le département afin de garantir la sécurité des entrées et sorties. À ce titre, un participant a souligné 
la nécessité de prendre en compte la piste cyclable longeant le secteur et de prendre en compte le 
risque de la création d’une intersection entre cette piste et l’accès au site. 
 
La suppression partielle de l’Espace Boisé Classé dans le cadre de la révision du PLU ne constitue pas 
un point bloquant à cette procédure. En ce qui concerne les mesures compensatoires, celles-ci 
peuvent être demandées dans le cadre de l’instruction d’un projet spécifique. Dans le cas présent, 
l’impact semble mineur, la majeure partie du linéaire boisé étant conservée et renforcée, la 
suppression se limitant strictement à l’emplacement de l’accès. 
 
Enfin, s’agissant du permis de construire actuellement en cours d’instruction, la présence d’un 
Espace Boisé Classé n’a pas été soulevé à ce stade par le service instructeur de l’intercommunalité. 
M. le Maire s’engage à évoquer rapidement cette question avec ledit service. 
 
La municipalité affirme ne pas vouloir modifier la réglementation sur le domaine des 3 Châteaux. 
Pourtant, une suppression d’Espace Boisé Classé (EBC) est notée au niveau des accès ? 
 
En effet, lors des différentes réunions de travail, il avait été envisagé de supprimer certains Espaces 
Boisés Classés afin de faciliter, le cas échéant, une future procédure de modification du PLU, 
notamment en cas de projet sur le domaine ou de déblocage du foncier. Cependant, dans un souci 
de cohérence et suite à la remarque formulée, le périmètre des EBC sera finalement rétabli à 
l’identique de celui défini dans le PLU actuellement en vigueur. 
 
Dans un souci de transparence, les évolutions réglementaires suivantes ont également apporté sur le 
domaine des 3 Châteaux : 
 

• Suppression de la lisière de 50 mètres : À la suite des échanges avec le Parc Naturel Régional, 
il a été décidé de supprimer cette protection. En effet, la zone concernée est déjà boisée et 
ne constitue donc pas une lisière au sens propre (espace non boisé en bordure de massif 
forestier).  
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• Extension de l’EBC à l’Est du domaine : Cette extension vise à préserver un espace boisé 
tampon entre les habitations existantes et d’éventuelles futures constructions.  

 
Un participant a exprimé son regret face à l’abandon jugé prématuré du projet sur le domaine des 
Trois Châteaux, au profit du développement d’un pôle d’activités économiques à l’entrée de ville 
(incluant notamment une crèche). 
 
La municipalité tient à préciser que le report du projet sur le domaine des Trois Châteaux ne relève 
pas de sa volonté. L’état dégradé des bâtiments a conduit la commune à revoir les conditions initiales 
d’acquisition. La municipalité souhaitait en effet limiter l’achat aux seuls bâtiments de l’ancienne 
école, une proposition que la Ville de Paris, propriétaire du site, a refusée. 
 
Le projet en entrée de ville permet ainsi de répondre à des besoins concrets et immédiats de la 
population. Lorsque le foncier du domaine sera débloqué, de nouveaux projets pourront être 
envisagés en fonction des priorités et des besoins du moment. 
 
Quoi qu’il en soit, la municipalité réaffirme aujourd’hui sa volonté de conserver les bâtiments de 
l’ancienne école ainsi que le pavillon des Jockeys pour de futurs projets communaux. 
 
Le PLU prévoit-il la préservation des trois sapins situés aux abords du secteur « Bruyère » ? 
  
Le PLU ne prévoit pas la protection spécifique de ces trois sapins. Compte tenu du contexte 
historique tragique du site et de la nature des essences concernées, aucune mesure particulière de 
préservation n’a été retenue à ce stade. 
  
Il est rappelé à la population qu’un registre est disponible en mairie. L’ensemble des remarques 
peuvent y être consigné. Elles seront étudiées par la municipalité avant l’arrêt de projet du PLU qui 
aura lieu en mai 2025. 
 

4. Synthèse de la permanence en Mairie du 03/05/2025 
 
Une permanence en présence de M. DESHAYES, Maire de la commune de Coye-la-Forêt, et du 
bureau d’études INGESPACES, a été réalisée le 03/05/2025 de 10h00 à 12h00 pour recueillir les 
questions et observations des habitants et les inviter à enregistrer leur demande dans le registre de 
concertation. 
 
Les points suivants ont notamment été abordés : 
 

- L’OAP « Ilot de la Charmée » 
Il a été noté que l’accès à l’OAP via le 17 bis rue de la Charmée facilite grandement la 
faisabilité de l’OAP induisant des nuisances et valorise davantage ce terrain par rapport au 
voisinage. 
Il a été convenu de supprimer ce 2e accès conformément à l’OAP existante dans le PLU 
approuvé en 2012. 
 

- Y-a-t-il un changement de destination prévu sur le terrain municipal en haut du Clos des 
Vignes ? 
Le demandeur a été informé qu’il n’y avait pas de changement de destination prévu. 
 

- Demande d’informations sur le statut d’un terrain privé rue de Luzarches. 
Les informations ont été données aux propriétaires (zonage et règlement applicable) 
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- Demande d’amélioration de l’écriture du règlement écrit afin d’éviter toute contradiction 

entre le règlement écrit et les bandes de constructibilité reportées sur les documents 
graphiques. 
Le règlement écrit sera modifié en ce sens. 
 

- Demande de renseignements sur la résidence inclusive et sur l’Ilot « Grande rue ». 
Les informations ont été transmises au demandeur. 
 

- Entretien avec les porteurs de projets des logements inclusifs et de la résidence pour 
femmes en situation de vulnérabilité. 
Suite à cet entretien, plusieurs modifications ont été retenues : 

o Réécriture de l’OAP pour laisser de la latitude pour la réalisation des accès en 
concertation avec la municipalité. 

o Supprimer l’obligation d’insertion paysagère en continuité du parking existant de la 
résidence voisine. 

o Laisser de la souplesse concernant les pentes de toitures, entre 30 et 40°, contre 
environ 40° initialement, 

o Passer à 160 m² la surface de stationnement devant être cloisonnée par des haies 
afin de prendre en compte le dégagement de 6 m imposés. Cette modification sera 
réalisée dans l’ensemble des zones urbaines du PLU. 

 
 


